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A l’origine, la blockchain a été conçue pour mettre en place un système de paiement 

électronique. L’idée était d’offrir un système de paiement alternatif permettant 

d’éviter de recourir aux services des intermédiaires financiers, notamment les 

banques, les émetteurs de cartes de crédit, Western Union ou PayPal�. Ce système 

devait permettre aux particuliers de réaliser des transactions entre eux – par 

exemple des paiements transfrontaliers – de façon directe, sûre, rapide et à moindre 

coûts. 

En 2009, la mise en fonction de la première blockchain a été accompagnée de la mise 

en circulation de la première crypto-monnaie, le bitcoin�. Le succès rencontré par ce 

nouveau système de paiement a engendré la création de plus de mille-six cents 

autres crypto-monnaies, parmi lesquelles l’ether et le ripple�. Le recours à cette 

technologie s’est intensifié et a permis le développement d’applications très variées 

pour lesquelles la fonction de paiement n’est plus nécessairement centrale�. La 
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blockchain peut servir, par exemple, à enregistrer, certifier ou authentifier des 

données personnelles, des documents, des produits, des matériaux, des services ou 

des transactions. Elle est déjà utilisée notamment comme registre public (p. ex. 

registre d’état civil, registre foncier, registre du commerce)�, pour tracer des 

produits (p. ex. des produits alimentaires)
, pour valider la documentation dans le 

domaine du shipping�. Certains Etats ont également recours à la blockchain pour 

leurs services gouvernementaux2. 

Un des développements les plus intéressants de la blockchain est la création des 

smart contracts�. Les smart contracts sont des codes informatiques intégrant des 

instructions si/alors (« if/then statements ») qui sont exécutées automatiquement 

par le software lorsque les conditions définies au préalable dans le code sont 

remplies. Par exemple, un smart contract peut être « adossé » à un contrat de vente 

(i.e. le contrat de base) qui prévoit l’exécution du paiement à une certaine date ; 

l’avènement de ce terme déclenchera automatiquement le paiement (i.e. l’exécution 

du smart contract) sans intervention des parties. 
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Pour la suite de l’analyse, il faut garder à l’esprit qu’il y a différentes applications de 

la blockchain avec des caractéristiques très différentes. Certaines affirmations 

peuvent par conséquent être valables pour certains types de blockchain mais pas 

pour d’autres. 
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Avant d’examiner le traitement juridique de la blockchain, il nous paraît nécessaire 

de fournir une brève description de cette technologie. Les éléments qui suivent se 

réfèrent à la blockchain bitcoin et sont, à notre avis, les éléments de base de cette 

technologie. Mais il faut préciser que des variantes à ce modèle d’origine sont 

continuellement créées grâce à l’évolution de la technologie et au développement 

de nouvelles applications. 
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La blockchain est une base de données décentralisée qui est distribuée sur un réseau 

de nodes (i.e. un réseau d’ordinateurs)��. Le terme « Distributed Ledger Technology » 

(DLT) est également utilisé pour ce système dans lequel les transactions sont 

enregistrées simultanément en plusieurs endroits (i.e. sur les divers nodes du 

réseau) sans enregistrement centralisé. La blockchain n’est pas hébergée sur un 

serveur unique, mais directement sur les nodes du réseau. 

De façon simplifiée, le processus de validation des transactions peut être décrit de 

la manière suivante. Lorsqu’une personne donne l’ordre de faire une transaction sur 

la blockchain (p. ex. un paiement au moyen de bitcoins), la transaction est stockée 

dans un premier temps sur les nodes du réseau dans un pool de transactions�� en 

attendant d’être validée. La transaction n’est réalisée que si un algorithme généré 

par le logiciel est résolu par un node – grâce à sa puissance de calcul – et que sa 

solution est validée par les autres nodes. Les nodes qui tentent de résoudre les 

algorithmes – dont la résolution est d’une complexité exponentielle – sont appelés 

des mineurs. Les mineurs font la course pour trouver la solution, car ils sont 

rémunérés pour chaque algorithme résolu. Le travail des mineurs permet 

d’ « émettre » de nouvelles unités de la crypto-monnaie en cours sur la blockchain. 

Dès qu’un mineur trouve la solution de l’algorithme et que celle-ci est confirmée par 

la majorité des autres nodes, la transaction est validée et est intégrée dans un 

���� 13&#� +-?5"#?*'$%/� &$� $(6'� '#%� &$� ,++,-'"3� ?3'5%-($"@&'� +,-%"5"+,$%� U� &$� -?#',&0�
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nouveau bloc qui est ajouté à la blockchain��. La blockchain est alors instantanément 

mise à jour auprès de tous les nodes. Cet enchaînement d’opérations est décrit 

comme un processus de validation par consensus. 

On peut encore préciser que tous les nodes connectés au réseau ne participent pas 

nécessairement au processus de validation. Les nodes qui vérifient les transactions 

en appliquant les règles de la blockchain et qui conservent une copie de la blockchain 

sont désignés par le terme « full nodes ».  
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Ce qui est inscrit dans la blockchain est permanent et ne peut pas être effacé. Les 

transactions effectuées sur la blockchain (« blockchain transactions ») sont, pour 

ainsi dire, gravées dans le marbre du bloc. 

En outre, l’absence d’intermédiaire a pour corollaire que toutes les transactions 

effectuées sur la blockchain sont en libre-accès dans l’historique des transactions. 

Chaque utilisateur peut ainsi vérifier lui-même les transactions enregistrées dans le 

système.  

Cette caractéristique présente un intérêt notamment pour toute application visant 

à offrir un registre numérique, c’est-à-dire assurant une fonction d’enregistrement, 

de certification ou d’authentification. 
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Dans la technologie blockchain, chacun des full nodes maintient une copie complète 

de la blockchain. Il n’y a pas de copie maître enregistrée sur un serveur central. La 

blockchain existe donc en plusieurs copies gérées parallèlement et de façon synchro-

nisée, sans qu’il n’y ait aucune hiérarchie entre les « diverses » copies qui sont 

identiques.  

Le système est collectif et même communautaire, dans le sens qu’une transaction ne 

peut être effectuée que si elle est approuvée par la majorité des membres du réseau. 

La blockchain est qualifiée pour cette raison de réseau numérique pair-à-pair. 
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Chaque blockchain est liée à une crypto-monnaie qui est « émise » sur la blockchain. 

Plus précisément, la blockchain produit de la crypto-monnaie pour rémunérer 
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l’activité de minage. Chaque algorithme élucidé permet en effet au mineur qui l’a 

résolu d’être rétribué dans la crypto-monnaie du réseau, par exemple en bitcoins��.  

Les crypto-monnaies ne sont pas émises ni contrôlées par un organisme central 

réglementé��. Il s’agit de monnaies virtuelles, autrement dit des « représentations 

numériques d’une valeur qui ne sont émises ou garanties ni par une banque centrale 

ni par une autorité publique, qui ne sont pas nécessairement liées non plus à une 

monnaie établie légalement et qui ne possèdent pas le statut juridique de monnaie 

ou d’argent, mais qui sont acceptées comme moyen d’échange par des personnes 

physiques ou morales et qui peuvent être transférées, stockées et échangées par voie 

électronique »��. Les monnaies virtuelles ne font pas l’objet d’une émission phy-

sique : il s’agit de monnaies dématérialisées (i.e. sans support matériel) utilisées 

uniquement pour des transactions effectuées sur Internet ou, s’agissant de crypto-

monnaies, sur la blockchain. 

Il a été relevé que le paiement en crypto-monnaies présente certains avantages pour 

les utilisateurs�
 : la transaction est rapidement validée – théoriquement en une 

dizaine de minutes pour le bitcoin –, les frais de transaction sont bas�� et il n’y a pas 

de frais liés au change. Les entreprises peuvent aussi utiliser les crypto-monnaies 

comme moyen de financement. Il est de plus en plus répandu pour les start-ups de 
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lever des fonds via l’émission de jetons numériques (« tokens »)�2 en échange de 

crypto-monnaies dans le cadre d’une Initial Coin Offering (ICO)��. 

Les crypto-monnaies ne peuvent être conservées que dans des portemonnaies 

électroniques (« digital wallets »)��. L’utilisateur peut stocker sa crypto-monnaie 

dans un portemonnaie conservé auprès d’une plateforme en ligne�� ou sur un ordi-

nateur personnel, une tablette, un smartphone, ou même dans un « cold wallet », 

c’est-à-dire un portemonnaie non connecté à Internet.  

Il est possible d’avoir un ou plusieurs portemonnaies électroniques, étant précisé 

qu’une clef publique et une clef privée sont associées à chaque portemonnaie. Cette 

méthode de cryptographie asymétrique garantit la sécurité des transactions 

effectuées sur la blockchain. La clef privée permet à l’utilisateur d’accéder à son 

portemonnaie pour effectuer une transaction, alors que la clef publique est utilisée 

par le réseau pour identifier l’utilisateur��. Les crypto-monnaies sont perdues 

lorsque l’utilisateur ne peut plus accéder à son portemonnaie électronique en raison 

de la perte ou du vol de sa clef privée. 
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La blockchain est un registre public : chaque utilisateur peut voir que quelqu’un est 

en train d’effectuer une transaction. Toutefois, l’anonymat des transactions est 

garanti. Le seul élément visible est en effet la clef publique de l’utilisateur qui 

apparaît dans la blockchain à côté de chaque transaction. L’identité de la personne 

se trouvant derrière la clef publique n’est pas connue des autres utilisateurs qui ne 
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peuvent en principe pas faire le lien entre la clef publique et la clef privée qui 

contient les informations personnelles. 
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Il existe plusieurs modèles de gouvernance de la blockchain. Alors que la blockchain 

bitcoin d’origine est une blockchain publique��, c’est-à-dire un réseau ouvert à tous 

ceux qui souhaitent y avoir accès, certains modèles de blockchains sont privés ou 

semi-privés��, c’est-à-dire des réseaux ouverts uniquement aux participants agréés. 

La participation à une blockchain privée ou semi-privée requiert une invitation ou 

une autorisation à rejoindre le réseau qui est validée par un mécanisme de contrôle 

d’accès��. 

Le degré d’organisation interne d’une blockchain dépend de son modèle. Les 

systèmes varient, de l’absence de gouvernance, dans les blockchains publiques, à la 

gestion par une autorité administrative centrale (p. ex. un opérateur de la 

blockchain), dans les blockchains privées, avec toute une gamme de versions inter-

médiaires dans les blockchains semi-privées.  

Une blockchain publique fonctionne sans tiers de confiance, ce qui a notamment 

pour conséquence que n’importe qui peut intégrer des full nodes dans le système. A 

l’inverse, une blockchain privée fonctionne avec un cadre prédéfini et notamment 

avec des full nodes déterminés par l’autorité administrative centrale. 
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La blockchain est une plateforme numérique (ou « plateforme en ligne ») dans la 

mesure où il s’agit d’un espace par lequel transitent des informations ou des services 

par Internet�
. Elle fonctionne en réseau selon un mode opératoire typique des 

plateformes. Mais la blockchain n’est pas une plateforme comparable à eBay, 

Amazon ou l’App store de Apple qui sont de « vraies » plateformes favorisant les 
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échanges économiques au moyen d’un intermédiaire. Dans ce type de plateformes, 

l’opérateur a un rôle central de régulation et de supervision�� que l’on ne retrouve 

pas dans les blockchains publiques. Toutefois, la présence d’une autorité administra-

tive centrale dans les blockchains privées et semi-privées réintègre dans le système 

l’intermédiaire qui est caractéristique des plateformes numériques.  

L’absence d’intermédiaire a pour conséquence que les relations ne sont pas triangu-

laires au sein d’une blockchain. Ainsi, il ne semble pas que la problématique des 

relations inégales (ou des relations intégrant une « partie faible ») avec un 

opérateur dominant, qui se pose par exemple dans le cadre des plateformes de type 

Airbnb ou Uber, soit d’actualité dans les blockchains. 

Il n’en reste pas moins que la question de l’application à la blockchain des règles 

visant à réglementer les plateformes numériques ou, de façon plus générale, les 

services d’intermédiation en ligne�2 est susceptible de se poser. Cette probléma-

tique, qui mériterait d’être approfondie, ne sera pas développée dans la présente 

contribution qui se concentre sur la portée juridique des transactions effectuées sur 

la blockchain. 
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Aux fins de la présente étude, nous adoptons le postulat que le nombre croissant 

d’utilisateurs de la blockchain a besoin d’un cadre juridique aussi clair que possible.  

On peut constater sur la scène internationale que plusieurs Etats tentent avec 

frénésie de se positionner dans l’économie numérique pour séduire les entreprises 

utilisant la blockchain��. Mais c’est surtout sur les aspects réglementaires que les 

Etats concentrent actuellement leurs efforts législatifs. 

Notre analyse portera sur les questions relevant du droit privé présentant un 

élément d’extranéité suffisant pour justifier l’application des règles de droit 
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international privé. Avant d’examiner comment ces règles peuvent intervenir dans 

l’environnement de la blockchain, nous allons faire un bref aperçu de la situation au 

niveau du droit privé. 
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La première question qui se pose en lien avec les transactions effectuées sur la 

blockchain, sous l’angle du droit privé, est de déterminer si ce type de transaction a 

une portée juridique. Est-ce que l’utilisation de cette technologie a un effet sur la 

valeur juridique du droit ou de l’obligation qui est supposé naître de la transaction ? 

Cette question centrale doit être résolue par chaque Etat dans l’exercice de sa 

souveraineté. 

Prenons comme exemple la situation où un Etat utilise la blockchain pour son 

registre foncier : la loi de cet Etat doit définir la portée juridique des transactions 

inscrites dans la blockchain. Il appartient au législateur de décider si le code 

informatique a une portée juridique limitée à la preuve du droit de propriété, ou 

une portée plus large en consacrant le code comme l’une des conditions de 

l’acquisition du droit de propriété sur l’immeuble, ou une portée encore plus large 

en assimilant le code au titre de propriété. 

A l’heure où nous écrivons, il n’y a pas encore à notre connaissance de règles de droit 

privé adoptées par un Etat�� ou un ensemble d’Etats applicables spécifiquement aux 

transactions effectuées sur la blockchain. Il n’y a pas non plus de règles de droit privé 

unifiées au niveau international conçues spécifiquement pour ce type de transac-

tions. Cet (apparent) vide juridique n’empêche pas les opérations commerciales 

utilisant cette technologie de se développer dans l’enthousiasme général. L’absence 

de réglementation expose les utilisateurs à tous les risques, non seulement écono-

miques mais également juridiques. 
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Le sujet de prédilection pour mesurer la portée juridique des transactions effectuées 

sur la blockchain est le smart contract. Il s’agit de l’exemple type du contrat à cheval 

entre l’espace physique et l’espace numérique. Cette application de la blockchain 

suscite bien des interrogations notamment en raison de l’utilisation du terme 

« contract »��. 
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Lorsque la blockchain est utilisée « en appui » d’un accord convenu entre les parties, 

par exemple lorsque l’exécution d’un contrat de vente est prévue au moyen d’un 

smart contract, la principale difficulté réside dans la relation entre l’accord convenu 

entre les parties (i.e. le contrat de base) et le code inscrit dans la blockchain (i.e. le 

smart contract). La particularité réside dans le fait que le code informatique est une 

transcription dans le monde virtuel du contrat conclu dans le monde réel. En 

quelque sorte, l’environnement informatique se superpose à l’environnement juri-

dique. Faut-il reconnaître au smart contract une portée juridique indépendante de 

celle du contrat de base ou au contraire le considérer comme une simple modalité 

d’exécution du contrat de base ? 

Il a été relevé que le code informatique – c’est-à-dire le smart contract – est auto-

exécutable et a de ce point de vue un effet juridique (« code is law »)��. On peut en 

tout cas constater que l’exécution du contrat se déroule nécessairement conformé-

ment au code qui ne peut plus être modifié après son inscription dans la blockchain. 

Le code a pour cette raison un effet obligatoire��. La particularité du smart contract 

réside dans le fait que l’exécution de l’accord de base des parties est garantie par le 

système, ce qui lui permet d’être – au moins en théorie – 100% fiable. En outre, le 

smart contract offre une preuve numérique, infalsifiable et datée de l’accord des 

parties de par son enregistrement dans la blockchain. Le smart contract enregistre 

en effet dans la blockchain les termes du contrat de base qui sont ainsi conservés de 

façon permanente. 

Le smart contract peut être utilisé de différentes manières. Dans sa version la plus 

simple (d’un point de vue juridique), le smart contract est une simple transcription 

du contrat de base en code informatique. Mais un smart contract peut aller au-delà 

des termes du contrat de base en intégrant des termes contractuels supplémentaires 

qui ne sont pas prévus dans le contrat de base. En outre, rien n’empêche les parties 

de formaliser leur accord uniquement au moyen d’un smart contract, sans lier le 

« contrat virtuel » à « un contrat réel » sous-jacent. Un smart contract peut même 

être créé « spontanément » par la blockchain, par exemple pour donner suite à 

l’exécution d’un premier smart contract. Dans de telles situations, il n’est plus 

possible de considérer que le smart contract n’est qu’une transcription du contrat de 

base dans l’environnement informatique. 

+,+'-�"%#'3)�,8(&$6#�"$�3'7,3�%'-*"$(3(7</�5-',%"$7�,$�"*+-'##"($�%=,%�"%#�+-(+(#"%"($#�
,-'�7-(&$6'6�($�#(3"6�3'7,3�+-"$5"+3'#0��(#%�5($5'+%#�6'#5-"8'6�%='-'"$�,-'/�=(!'.'-/�
*"#-'+-'#'$%'60�T=,%�)(33(!#�"#�,�*(-,##�()�%'5=$(3(7"5,3�,$6�3'7,3�S,-7($/�!="5=�"#�
'$63'##3<�-'5<53'6�"$�#&8#'@&'$%�%'5=$"5,3�!-"%"$7#0�uD0�

���� �("-�
�����/��(6'�,$6�(%='-�3,!#�()�5<8'-#+,5'/�+0��M2�9'%�3'�*x*'/��(6'�.'-#"($��0�/�
+0��M2D0�

���� �("-� �
��O/� T=,%� ,-'� �*,-%� �($%-,5%#�Q� 9t��%� "#� =(!'.'-� &$6'$",83'/� %=,%� #*,-%�
5($%-,5%#�=,.'�%(�8'�53,##")"'6�,#�3'7,33<�-'3'.,$%�8'=,."(-0�uD0�



A 
������ � � � � 
 
 ���� �

���

A notre avis, il serait trop réducteur de considérer que les smart contracts n’auraient 

aucune portée juridique en raison du fait qu’ils se développent uniquement dans un 

monde virtuel qui serait totalement déconnecté du monde réel. On ne peut pas non 

plus admettre de façon générale que tous les smart contracts ont un effet juridique��. 

La réponse à la question de savoir si le smart contract a une portée juridique 

indépendante de celle du contrat de base dépend de la perception du smart contract 

dans l’ordre juridique concerné. Le smart contract crée ou pas des effets juridiques 

qui lui sont propres en fonction des règles de droit privé qui lui sont applicables. 

L’utilisation des smart contracts soulève par conséquent une question supplémen-

taire : avec quel ordre juridique le smart contract est-il connecté ? Autrement dit, 

quel Etat a la compétence de déterminer si la transaction effectuée sur la blockchain 

a une portée juridique ? 
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Comme le montre l’exemple du smart contract, l’application des règles de droit privé 

aux transactions effectuées sur la blockchain requiert la transposition de la 

transaction du monde virtuel au monde réel. Cette opération préalable permettra 

de déterminer la loi de quel Etat définit la portée juridique de la transaction. 
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Comment déterminer si une transaction effectuée sur la blockchain est internatio-

nale ? S’il s’agissait d’une opération effectuée dans le monde réel, on pourrait se 

référer à des éléments d’extranéité classiques tels que le domicile, la résidence 

habituelle ou l’établissement des parties. Mais l’identification de ces éléments est 

difficile – voire impossible – à l’égard d’une opération effectuée dans le monde 

virtuel, et en particulier pour les transactions effectuées sur la blockchain qui sont 

(en principe) conclues entre utilisateurs anonymes.  

Il faut en déduire que l’élément déterminant, pour savoir si une transaction est 

internationale, est en réalité le « lieu » où s’exécute la transaction. Ce « lieu » est 

l’espace numérique qui accueille la transaction, autrement dit la blockchain. 

L’utilisation de la blockchain s’inscrit dans le cadre plus général de l’utilisation 

d’Internet. En tant qu’outil à vocation ubiquitaire et universelle, Internet est non 

seulement dématérialisé, mais également intrinsèquement transnational. Son 
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utilisation s’inscrit par définition dans une dimension sans frontière. Il en va de 

même de la blockchain.  

La blockchain a un caractère international qui découle du système lui-même, c’est-

à-dire du rôle des full nodes. Il y a statistiquement peu de chances que tous les full 

nodes du réseau, qui conservent une copie identique de la blockchain, se trouvent 

dans le même Etat. Même si on se concentre sur une seule transaction, dont la 

validation nécessite qu’un mineur trouve la solution à l’algorithme et que la majorité 

des full nodes confirment cette solution, il y a statistiquement peu de chances que 

tous les nodes intervenant dans cette transaction se trouvent dans le même Etat. En 

outre, l’intervention d’un node dans le cadre d’une transaction est parfaitement 

aléatoire et impossible à prévoir à l’avance. Il est d’ailleurs extrêmement difficile 

d’identifier les nodes ayant effectivement validé une transaction particulière.  

A notre avis, il faut partir du principe que l’utilisation d’une blockchain suffit pour 

conférer une portée internationale à la transaction. La seule exception à envisager 

est celle d’une blockchain privée ou semi-privée dans laquelle tous les full nodes du 

réseau sont situés dans un seul et même Etat, de même que l’opérateur ainsi que 

tous les utilisateurs. Pour la suite de l’analyse, nous considérerons que les transac-

tions effectuées sur la blockchain sont internationales. 

Il y a donc dans chaque transaction effectuée sur la blockchain un potentiel conflit 

entre les lois de différents Etats. Autrement dit, chaque transaction soulève la 

question de l’ordre juridique compétent pour lui attribuer une portée juridique. Ce 

sont les règles de droit international privé qui vont permettre de rattacher la 

transaction considérée à l’ordre juridique d’un Etat. 
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Les règles de droit international privé visent à remédier à l’insécurité juridique 

résultant de l’incertitude quant à l’ordre juridique applicable pour déterminer si une 

transaction a une portée juridique. L’application des règles de droit international 

privé aux transactions effectuées sur la blockchain doit permettre d’offrir à ces 

transactions le cadre juridique et donc la portée juridique dont elles sont dépour-

vues aussi longtemps qu’elles évoluent hors de tout ordre juridique. L’objectif est 

donc de rattacher ces transactions à un Etat qui accepte de leur conférer des effets 

juridiques en reconnaissant leur existence juridique. Cette reconnaissance peut se 

faire par la création d’une nouvelle catégorie du droit consacrée aux relations 

juridiques formalisées par le biais de la blockchain ou, plus généralement, par le 

biais d’Internet. Si un Etat refuse d’attribuer un effet juridique aux transactions 

effectuées sur la blockchain, par exemple parce qu’il considère qu’elles sont 

contraires à son ordre public, le rattachement à cet ordre juridique n’aura aucun 

effet juridique. 
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On peut se demander si le droit international privé est capable d’appréhender les 

transactions effectuées sur la blockchain. Le débat n’est pas nouveau, car la question 

se pose en des termes identiques pour toutes les relations juridiques formalisées par 

le biais d’Internet��.  

La méthode classique de rattachement des relations privées internationales a pour 

objectif de désigner le siège de la relation juridique considérée�
. Les règles de droit 

international privé sont conçues de manière à désigner l’Etat avec lequel la cause 

présente les liens les plus étroits. L’objectif est donc de localiser les relations juri-

diques dans l’espace, à l’intérieur des frontières d’un Etat. Or, il est extrêmement 

difficile de localiser dans l’espace physique une transaction effectuée dans l’espace 

numérique d’Internet ou de la blockchain. Ceci explique pourquoi les Etats n’ont pas 

encore adopté de règles de droit international privé applicables aux activités 

numériques, ni entamé de démarches visant à unifier ces règles au sein d’une 

convention internationale multilatérale. 

Dans la mesure où la méthode classique, qui se concentre sur la localisation de la 

relation juridique au sein des frontières de l’Etat avec lequel elle présente les liens 

les plus étroits, ne paraît pas adaptée aux relations formalisées par le biais d’Internet 

ou de la blockchain, il faut considérer de remettre en question ce dogme. 

A notre avis, les règles de droit international privé sont indispensables pour 

rattacher les transactions effectuées sur la blockchain à l’ordre juridique d’un Etat. 

Mais l’application de ces règles implique de renoncer à chercher à déterminer le 

siège de la relation juridique considérée. L’objectif n’est pas de localiser la relation 

juridique dans l’espace défini par les frontières des Etats, mais de créer un pont 

entre l’environnement informatique et l’environnement juridique pour permettre à 

la relation de passer de l’espace numérique à l’espace physique. Nous allons nous 

efforcer de démontrer la pertinence des règles de conflit dans ce contexte, en nous 

concentrant sur la compétence internationale des tribunaux et le droit applicable. 
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Sous l’angle du droit international privé, la première question qui se pose est de 

déterminer où une action relative à une transaction effectuée sur la blockchain 

pourrait être introduite en cas de litige.  
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Seules les autorités d’un Etat qui reconnaît – au moins implicitement – la portée 

juridique des transactions effectuées sur la blockchain peuvent être saisies utile-

ment. Lorsqu’un Etat considère que ces transactions n’ont aucun effet juridique, il 

est inutile de porter l’affaire devant ses tribunaux. Il est donc nécessaire de choisir 

un for dans un Etat qui reconnaît l’existence juridique des transactions effectuées 

sur la blockchain. 

Si un Etat reconnaît l’existence juridique des transactions effectuées sur la 

blockchain, il est possible de passer à l’étape suivante qui consiste à déterminer dans 

quelles situations cet Etat donne à ses tribunaux la compétence pour juger des 

actions relatives aux transactions effectuées sur la blockchain. Cette démarche 

suppose bien entendu que le défendeur puisse être identifié, ce qui risque de poser 

un problème en pratique. Les deux questions sont liées, dans la mesure où il est 

douteux qu’un juge attribue un effet juridique à une transaction effectuée sur la 

blockchain s’il n’est pas possible d’identifier l’autre partie à la transaction. 

Il appartient à chaque Etat de définir les situations dans lesquelles il entend 

accorder la protection de ses tribunaux aux utilisateurs d’une blockchain. 
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La solution la plus simple est d’admettre la possibilité de faire une élection de for. 

Si les utilisateurs d’une blockchain peuvent donner leur accord sur le for en cas de 

différend survenant en lien avec l’utilisation de cette blockchain, cette solution doit 

être privilégiée��. L’élection de for peut figurer, par exemple, dans les conditions 

générales de la blockchain qui doivent être acceptées par tout utilisateur pour avoir 

accès à une blockchain privée ou semi-privée. Dans le cadre d’un smart contract, 

l’élection de for peut être convenue dans le contrat de base auquel le smart contract 

est « adossé ». A notre avis, les effets d’une élection de for figurant dans le contrat 

de base devraient pouvoir s’étendre au smart contract. 
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Dans l’hypothèse où il n’est pas possible de convenir du for, ce qui sera 

généralement le cas pour les blockchains publiques, un Etat pourrait accorder la 
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protection de ses tribunaux, par exemple, lorsque le domicile, la résidence habi-

tuelle ou l’établissement de l’une ou l’autre des parties à la transaction se trouve sur 

son territoire. Dans la mesure où l’autre partie à la transaction n’est pas toujours 

immédiatement identifiable en raison de l’anonymat de la blockchain, il nous 

semble justifié de permettre au demandeur d’agir non seulement devant les 

tribunaux du domicile du défendeur, mais également devant les tribunaux de son 

propre domicile. 
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Lorsque les autorités d’un Etat ont admis leur compétence, elles doivent déterminer 

le droit applicable aux transactions effectuées sur la blockchain.  
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Comme pour la compétence des tribunaux, la solution la plus simple est d’admettre 

la possibilité de faire une élection de droit�2.  

Le choix du droit par les parties permet d’obtenir la sécurité juridique nécessaire 

quant à l’existence juridique de la transaction effectuée sur la blockchain. Les parties 

à un smart contract, par exemple, ont besoin de connaître le droit régissant leurs 

relations juridiques de manière à éviter d’être confrontées par la suite à des 

conditions légales inattendues qui rendent le contrat illégal ou impossible à 

exécuter. Le droit choisi doit être celui d’un Etat qui reconnaît les transactions 

effectuées sur la blockchain, de manière à ce qu’elles puissent avoir un effet 

juridique. Par exemple, les parties à un smart contract écarteront le risque qu’il soit 

dépourvu d’effet juridique en choisissant le droit d’un Etat qui reconnaît l’existence 

juridique des smart contracts. 

L’élection de droit peut compléter une élection de for et peut être convenue dans les 

mêmes circonstances. Le choix du for ainsi que du droit applicable figureront en 

général dans les conditions générales des blockchains privées ou semi-privées��. Les 
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parties ne doivent pas nécessairement choisir d’appliquer à leurs relations 

juridiques le droit de l’Etat dont elles ont désigné les tribunaux, même si le droit 

choisi est en général le droit du for. Dans le cas où les parties ont soumis la 

transaction effectuée sur la blockchain au droit d’un autre Etat, la reconnaissance 

des effets juridiques de la transaction par le juge élu ne sera en principe compromise 

que si cela conduirait à un résultat incompatible avec l’ordre public du for. 
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La question se pose de savoir quelle règle subsidiaire (« fall-back rule ») pourrait être 

envisagée dans l’hypothèse où il n’y a pas d’élection de droit valable. La définition 

d’une telle règle se heurte à l’impossibilité intrinsèque de localiser géographique-

ment les transactions effectuées sur la blockchain. 

Toute tentative de rattachement au territoire d’un Etat, au moyen d’un critère 

objectif, nous semble vouée à l’échec. Un rattachement fondé sur la localisation de 

l’opérateur ne serait pas envisageable pour les blockchains publiques. Ce critère doit 

dès lors être d’emblée écarté, car il ne serait pas approprié de faire des distinctions 

en fonction du modèle de blockchain pour déterminer le droit applicable aux 

transactions effectuées au moyen de cette technologie. Un rattachement fondé sur 

la localisation des utilisateurs n’offre pas non plus un critère de rattachement 

satisfaisant dans le contexte de la blockchain, dès lors que l’utilisateur peut se 

connecter à Internet – et donc en principe accéder à son portemonnaie électro-

nique – depuis n’importe où. Ce critère ne permettrait pas d’apporter la prévisibilité 

nécessaire à la sécurité du droit. En outre, l’anonymat des utilisateurs est un 

obstacle important à tout rattachement centré sur les utilisateurs. L’application de 

critères permettant de localiser la relation juridique dans l’espace physique défini 

par les frontières des Etats ne peut pas donner de solution satisfaisante pour les 

transactions effectuées sur la blockchain. 

A notre avis, si on veut rattacher les transactions effectuées sur la blockchain à 

l’ordre juridique d’un Etat, il faut rechercher un critère de rattachement dans la 

blockchain elle-même. Il s’agit de rechercher, en quelque sorte, le « lieu » où 

s’exécute la transaction dans l’espace numérique. Un rattachement fondé sur la 

localisation du serveur ne serait pas possible compte tenu de l’absence de serveur 

central hébergeant la blockchain. On pourrait envisager un rattachement au lieu où 

se trouve le premier node qui a résolu l’algorithme généré par le logiciel et qui a 

donc permis de valider la transaction. Mais ce rattachement est à nouveau aléatoire 
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et sera, bien souvent, difficile à déterminer. Le rattachement au lieu où se trouve le 

portemonnaie électronique de l’utilisateur pourrait être une solution. A notre avis, 

la localisation de la clef privée de l’utilisateur est l’élément déterminant dans le 

cadre de la méthode de cryptographie asymétrique, car il s’agit de la clef qui permet 

à l’utilisateur d’accéder à son portemonnaie électronique. Mais chaque utilisateur a 

plusieurs moyens à disposition pour stocker sa crypto-monnaie, dans un portemon-

naie qui peut être aussi bien en ligne que hors ligne��. La détermination de la loi 

applicable ne devrait pas dépendre du mode de conservation du portemonnaie. Le 

rattachement au lieu où se trouve la clef privée du détenteur serait à nouveau trop 

aléatoire pour apporter la sécurité juridique nécessaire. L’application de critères 

permettant de localiser la relation juridique dans l’espace numérique de la 

blockchain ne semble donc pas apporter de solution satisfaisante. 

Il faut en conclure qu’il n’est pas possible de rattacher les transactions effectuées sur 

la blockchain à l’ordre juridique d’un Etat au moyen d’un critère objectif��. Les 

limites des règles de droit international privé classiques, dont l’objectif est de 

localiser le bien ou la relation juridique dans l’espace délimité par les frontières des 

Etats, apparaissent rapidement dans le cadre du raisonnement conflictuel. Le 

rattachement des transactions effectuées sur la blockchain à l’ordre juridique d’un 

Etat revient à transposer artificiellement ces transactions de l’espace numérique à 

l’espace physique. Or, cette transposition n’offre pas suffisamment de prévisibilité 

pour être à l’origine d’un critère de rattachement offrant la sécurité juridique 

requise.  

A notre avis, dans la mesure où les transactions effectuées sur la blockchain sont 

partout et nulle part dans le monde réel, leur localisation géographique n’a en 

réalité aucune importance. Il nous paraît plus approprié d’adopter des règles de 

conflit de lois indépendantes de tout critère de localisation. La seule règle subsi-

diaire envisageable, en l’absence d’une élection de droit valable, est par conséquent 

l’application du droit du for (la « lex fori »)��. 
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La technique de la localisation de la relation juridique, propre au droit international 

privé, ne peut pas être appliquée de façon satisfaisante ni dans l’espace physique 

défini par les frontières des Etats ni dans l’espace numérique de la blockchain. Il faut 

en conclure que seul un critère de rattachement subjectif, fondé sur la volonté des 

parties, est propre à appréhender les transactions effectuées sur la blockchain. 

Or, pour qu’une élection de for ou une élection de droit soit valable, chacune des 

parties doit avoir pu donner effectivement son consentement au choix des tribu-

naux ou au choix du droit applicable. Cette exigence semble assez facile à remplir 

dans le cadre des blockchains privées et semi-privées qui sont administrées par des 

opérateurs qui ont des fonctions typiques d’intermédiaires��. Le droit d’accès à la 

blockchain peut être lié à l’acceptation des conditions générales, lesquelles peuvent 

contenir une élection de for et une élection de droit s’appliquant à toutes les 

transactions effectuées sur la blockchain��. En revanche, le consentement des 

utilisateurs semble plus compliqué à obtenir pour les blockchains publiques dans 

lesquelles il n’y a, en principe, pas d’équivalent à une autorité administrative 

centrale. 

Lorsque les parties à une transaction ne peuvent pas convenir du for ou du droit 

applicable, le for est déterminant. En effet, si un Etat décide d’offrir la protection de 

ses tribunaux aux utilisateurs de blockchains, le droit de cet Etat va vraisemblable-

ment s’appliquer pour définir les effets juridiques de cette transaction. A ce titre, il 

est significatif que les rédacteurs d’une proposition de loi monégasque ont proposé 

l’application du droit monégasque lorsque la transaction effectuée sur la blockchain 

produit des effets sur le territoire de la Principauté de Monaco��. Cette règle ne 

cherche pas à localiser la transaction, mais simplement à appliquer le droit du for 

chaque fois qu’il y a un lien de quelque nature avec le for. Cet exemple montre bien 

que l’enjeu se situe davantage au niveau de la détermination de la compétence des 

autorités qu’au niveau du droit applicable. 

Mais il faut bien avouer qu’il est pour le moins surprenant de préconiser le retour de 

la lex fori pour gérer des questions juridiques qui sont apparues au XXIe siècle, grâce 

à l’évolution technologique, alors que le droit international privé s’efforce depuis 

presque deux siècles de s’écarter de cette solution qui est non seulement simpliste, 
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mais également considérée comme peu respectueuse des autres systèmes 

juridiques. 

La question se pose de savoir s’il ne serait pas préférable de s’écarter du modèle de 

base du droit international privé, qui recommande le rattachement à l’ordre 

juridique d’un Etat, pour privilégier le rattachement à un ordre juridique anational. 

Cela supposerait de laisser à la communauté internationale des utilisateurs de 

blockchains le soin d’édicter les règles de droit privé applicables aux transactions 

effectuées sur la blockchain. Cette méthode aurait le mérite d’apporter une réponse 

juridique plus « moderne » que le recours par défaut à la loi du for. 

1" �����
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L’application des règles de droit international privé aux transactions effectuées sur 

la blockchain a permis de montrer que l’autonomie de la volonté doit être privilégiée 

pour rattacher ces transactions à l’ordre juridique d’un Etat. Transcrit en concepts 

de droit international privé, cela signifie qu’il faut laisser une place aussi large que 

possible à l’élection de for et à l’élection de droit. 

Faut-il franchir une étape supplémentaire en laissant aux utilisateurs de la 

blockchain la liberté d’établir un ordre juridique propre à la blockchain qui serait 

conçu sans l’intervention des Etats ? 
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Quand bien même les règles de droit international privé permettent de créer un 

pont entre l’espace numérique (i.e. l’environnement informatique de la blockchain) 

et l’espace physique (i.e. l’environnement juridique d’un Etat), en rattachant les 

transactions effectuées sur la blockchain à l’ordre juridique d’un Etat, nous avons vu 

que ces règles ne permettent pas de supprimer toute insécurité juridique quant au 

for et au droit applicable. En outre, même si le recours aux règles de droit 

international privé apporte une certaine prévisibilité, il n’en reste pas moins que les 

règles de droit matériel de chacun des Etats sont différentes. La solution est donc 

susceptible d’être différente en fonction du juge saisi. Ce risque est d’autant plus 

important pour les transactions effectuées sur la blockchain que le juge appliquera 

vraisemblablement le droit du for pour apporter une solution au litige. La question 

se pose donc de savoir si l’intervention des Etats est souhaitable ou s’il ne serait pas 

préférable de laisser se mettre en place une auto-régulation de la blockchain. 

4����� (��0��
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En partant du postulat que toutes les transactions se déroulant sur la blockchain sont 

internationales par nature, on peut se demander s’il est vraiment adéquat de laisser 

le soin à chacun des Etats de déterminer le régime juridique de ces transactions. Il 
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semblerait préférable de mettre en place un système uniforme dont l’application ne 

dépendrait pas de la localisation géographique de la transaction.  

L’intervention des Etats pour définir un cadre juridique à la blockchain ne semble 

pas non plus naturelle si on considère les fondements idéologiques de cette 

technologie. Le modèle de blockchain bitcoin suit une approche communautaire, 

voire alternative de l’économie, en affichant une volonté ferme d’offrir un modèle 

économique sans intermédiaire financier et sans intervention des Etats. Ce modèle 

aspire à un système qui offre la sécurité nécessaire aux opérations commerciales 

internationales sans intervention du droit ni de ses acteurs. Il peut donc sembler 

paradoxal de chercher à définir des règles juridiques pour apporter la sécurité du 

droit dans un système qui est conçu de manière à ne pas avoir besoin de ce type de 

sécurité. 

Les puristes objecteront que le système garantit une fiabilité à 100% et qu’il n’est 

donc pas nécessaire d’y insérer des règles de droit. Le risque est effectivement 

inexistant aussi longtemps que l’ordinateur exécute le code informatique en 

respectant les instructions qui y sont inscrites. Dans cette perspective, le code suffit 

pour assurer la sécurité requise. L’environnement informatique devrait par consé-

quent se suffire à lui-même sans avoir besoin des instruments juridiques pour 

fonctionner. Mais du point de vue du juriste, l’absence de risque ne peut pas être 

garantie à 100% et le système doit par conséquent être encadré par un minimum de 

règles de droit pour assurer son bon fonctionnement et sa survie en cas de 

dysfonctionnement. Le risque d’erreur de code ou de code s’exécutant d’une façon 

qui ne correspond pas aux attentes ni à la volonté des parties est réel. 
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La blockchain repose fondamentalement sur le paradigme de la confiance dans le 

système�
. Cette confiance n’est pas placée dans un intermédiaire qui offre une 

impression de sécurité (le « tiers de confiance ») ni dans l’Etat qui assume une 

position de garant, mais dans un protocole informatique. Elle est d’autant plus 

remarquable que peu d’utilisateurs comprennent réellement la technologie utilisée. 

Les utilisateurs sont ainsi à la merci d’un protocole – qui fonctionne sans 

intervention humaine dès qu’il est lancé et qui ne peut pas être arrêté – dans lequel 

ils acceptent de placer leur confiance. La confiance partagée par l’ensemble des 

membres de la communauté offre la sécurité nécessaire à la pérennité du système. 

Cette confiance ne s’exprime d’ailleurs pas uniquement à l’égard du protocole 

informatique, mais également à l’égard des autres participants. La blockchain 

repose en effet sur un engagement collectif et une mise en commun des ressources 
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individuelles. Même si le niveau d’engagement diffère d’un utilisateur à l’autre��, 

entrer dans le système implique de participer au système. Chaque blockchain 

constitue en réalité bien plus une communauté de participants�2 qu’une com-

munauté d’utilisateurs. Il semblerait par conséquent adapté à l’esprit communauta-

riste de la blockchain de laisser se mettre en place une auto-régulation.  

Dans une approche d’auto-régulation de la blockchain, sans intervention des 

pouvoirs étatiques, on peut imaginer que les règles de droit soient conçues par la 

communauté des participants. Le consentement des participants de la blockchain 

semble être en effet une condition sine qua non pour toute tentative de normalisa-

tion. Dès lors que la blockchain est une communauté de personnes qui rejettent 

toute idée de centralisation et acceptent les décisions prises à la majorité, il serait 

approprié de laisser aux participants le soin de définir les règles adaptées à leur 

besoin de protection��. Ces règles doivent néanmoins correspondre aux attentes 

d’une forte majorité des utilisateurs, car c’est du consensus que naîtra la règle de 

droit��. Cet ensemble de règles juridiques élaborées sans l’intervention des Etats 

trouveront leur légitimité dans le fait qu’elles sont reconnues par la communauté 

des participants de la blockchain.  

Ces règles de droit anationales seront composées des pratiques et des usages des 

participants à la blockchain, en quelque sorte des principes généraux de la 

blockchain. L’émergence d’une lex numerica�� – ou plus précisément d’une lex 

cryptographia�� – permettrait de cristalliser un environnement juridique détaché de 

l’ordre juridique des Etats qui correspondrait à la philosophie d’origine de la 

blockchain. 
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L’adoption de règles de droit n’est pas suffisante : il faut encore définir un méca-

nisme permettant de contrôler l’application desdites règles. Si l’on souhaite éviter 

de retomber dans les difficultés suscitées par la localisation géographique des 

transactions, il faudrait envisager de contrôler le respect de la lex cryptographia 

selon un mécanisme correspondant à la logique sous-tendant le système, c’est-à-

dire un système de résolution des conflits en ligne (« online dispute resolution »)��. 
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La fonction de résolution des conflits pourrait être confiée à l’ensemble des 

membres de la communauté – ou à un organe composé de membres élus par les 

participants – auxquels il pourrait être possible de faire appel afin de résoudre le 

litige en ligne, soit de manière consultative soit par la prise de décisions dans le 

cadre de votes. Ce mécanisme de jugement par les pairs serait parfaitement 

compatible à l’esprit communautariste d’un réseau numérique pair-à-pair.  

Il nous semble qu’il est inévitable que les utilisateurs de la blockchain se voient 

confier le droit de participer, d’une manière ou d’une autre, au pouvoir décisionnel 

dans un modèle de blockchain publique. En revanche, la fonction de gestion des 

conflits pourrait être plus facilement confiée à l’opérateur dans un modèle de 

blockchain privée ou semi-privée. 
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On pourrait même faire un pas supplémentaire en imaginant un mode informatisé 

de résolution des conflits (MIRC) auquel il serait possible de faire appel ou qui se 

déclencherait automatiquement en cas de dysfonctionnement du système��.  

Il faudrait alors mettre en place un système permettant de « codifier » les règles de 

droit, c’est-à-dire de transcrire les règles juridiques en codes informatiques (« law is 

code »)��. Lorsque les termes du litige peuvent être définis de façon simple, on 

pourrait même envisager qu’ils soient encodés dans un smart contract�
. Par 
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exemple, les parties à un smart contrat qui ont rencontré des problèmes au niveau 

de son exécution sur la blockchain pourraient faire un nouveau smart contract pour 

résoudre leur litige en prévoyant que la transaction sera effectuée sur la blockchain 

en faveur de la partie à laquelle la vérification informatique des données donnera 

raison. 

La mise en place d’un système de résolution des conflits en ligne respecterait non 

seulement les fondements de la blockchain en confiant la vérification des éléments 

du litige soit aux participants de la blockchain soit à un programme informatique, 

mais aussi ses objectifs en permettant l’adoption de « décisions » de façon rapide et 

peu onéreuse. L’exécution des décisions devrait bien évidemment se faire 

également sans intervention des pouvoirs étatiques grâce à des mesures pouvant 

être mises en place sur le réseau lui-même��, si nécessaire au moyen de sanctions ou 

plutôt de moyens incitant à l’exécution spontanée de la décision�2. 

Le développement d’une lex cryptographia assortie d’un mode informatisé de 

résolution des conflits est probablement le modèle de réglementation le plus adapté 

aux blockchains publiques qui sont libres d’accès et gérées par l’ensemble des 

participants. Toutefois, la détermination du contenu exact de la lex cryptographia 

pourrait s’avérer difficile. Les blockchains privées ou semi-privées pourraient 

résoudre cette difficulté en instaurant des règles de droit – par exemple au sein de 

conditions générales – auxquelles chaque participant devrait adhérer pour avoir 

accès à la blockchain. Ces conditions générales pourraient être composées de règles 

propres à la blockchain qu’elles régulent ou se référer, de façon plus générale, à la 

lex cryptographia dont le contenu devrait alors être précisé.  

Le principal inconvénient d’un mode informatisé de résolution des conflits réside 

dans le fait que la transcription des règles de droit en codes informatiques n’offre 

pas la souplesse nécessaire pour prendre en considération les particularités d’une 

situation donnée��. 

���� 1,-� 'K'*+3'/� ($� +(&--,"%� '$."#,7'-� 6'� *'%%-'� '$� +3,5'� &$� *?5,$"#*'� +(&.,$%�
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Le caractère à la fois ubiquitaire et dématérialisé d’Internet a pour conséquence que 

l’application des règles de conflit classiques conduit à un résultat en grande partie 

imprévisible. Le rattachement d’une relation juridique à l’ordre juridique d’un Etat 

semble artificiel lorsque la relation prend naissance sur Internet. Les particularités 

d’Internet doivent être prises en compte pour établir une nouvelle méthode 

permettant de connecter une relation juridique à un ordre juridique. Cette 

démarche doit permettre d’appréhender toutes les technologies utilisant Internet, 

car la problématique du rattachement est fondamentalement la même quelle que 

soit la technologie utilisée. 

La blockchain donne l’occasion d’approfondir cette réflexion en offrant un exemple 

de technologie qui ne permet aucune localisation de la relation juridique dans le 

monde réel. Bien plus, cette technologie permet à des relations juridiques de se 

formaliser sans que les parties se connaissent, voire sans intervention humaine. 

L’avènement des agents électroniques est en marche : il faut compter sur le fait que 

la conclusion et l’exécution des transactions puissent se faire de façon autonome au 

sein du réseau Internet. 

Les difficultés suscitées par l’application des règles de droit international privé à des 

relations juridiques qui sont déconnectées de tout rattachement territorial, de par 

leur évolution dans le monde virtuel, font ressurgir l’envie de créer un système de 

droit anational. La tentation est grande de contourner ces difficultés en renonçant 

simplement à rattacher les relations formalisées par le biais de la blockchain à l’ordre 

juridique d’un Etat. Pourquoi ne pas laisser à la communauté internationale des 

utilisateurs de blockchains le soin d’édicter les règles de droit privé composant une 

nouvelle lex cryptographia ? Cette démarche serait d’autant plus séduisante que la 

blockchain se profile comme l’instrument idéal pour développer un mode informa-

tisé de résolution des conflits (MIRC). 

Mais le droit international privé a la capacité d’apporter une solution à la difficulté 

résultant de l’apparente incompatibilité entre la transnationalité d’Internet et le 

caractère national du droit privé. L’application des règles de conflit suppose 

cependant de renoncer à localiser la relation juridique dans le monde réel défini par 

les frontières des Etats. L’objectif des règles de droit international privé doit être 

redéfini de manière à leur permettre d’assumer le rôle de pont entre l’espace 

numérique et l’espace physique. La fonction de localisation des règles de droit 

international privé va ainsi disparaître au profit d’une fonction de transposition de 

la relation juridique de l’environnement informatique dans l’environnement 

juridique. 
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Dans le contexte de la blockchain, cette transposition permettra de rattacher une 

transaction à l’ordre juridique d’un Etat qui reconnaît l’existence juridique des 

transactions effectuées sur la blockchain. Les règles de compétence internationale 

sont primordiales dans la mesure où elles définissent les situations dans lesquelles 

un Etat accepte d’offrir la protection de ses tribunaux. Elles déterminent notamment 

si le tribunal choisi par les parties doit trancher le litige. Les règles de compétence 

doivent être assorties d’un cadre de droit privé adapté, car l’application de la loi du 

for est la solution qui s’impose dans ce domaine à défaut de choix du droit 

applicable. 
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